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RESOLUTION 1244 (1999) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 4011e seance, 

le 10 juin 1999 

Le Conseil de securite . 


Ayant a 1'esprit les buts et les principes consacres par la Charte des 
Nations Unies, ainsi que la responsabilite principale du Conseil de securite 
pour le maintien de la paix et de la securite internationales, 

Rappelant ses resolutions 1160 (1998) du 31 mars 1998, 1199 (1998) du 
23 septembre 1998, 1203 (1998) du 24 octobre 1998 et 1239 (1999) du 14 mai 1999, 


Deplorant que les exigences prevues dans ces resolutions n'aient pas ete 
pleinement satisfaites. 


Resolu a remedier a la situation humanitaire grave qui existe au 
(Republique federate de Yougoslavie) et a faire en sorte que tous les 
et personnes deplacees puissent rentrer chez eux en toute securite et 


Kosovo 

refugies 

liberte. 


Condamnant tous les actes de violence a l'encontre de la population du 
Kosovo ainsi que tous les actes de terrorisme, quels qu'en soient les auteurs, 

Rappelant la declaration du 9 avril 1999 dans laquelle le Secretaire 
general a exprime sa preoccupation devant la catastrophe humanitaire qui sevit 
au Kosovo, 


Reaffirmant le droit qu'ont tous les refugies et personnes deplacees de 
rentrer chez eux en toute securite. 


Rappelant la competence et le mandat du Tribunal international pour 
1'ex-Yougoslavie, 

Accueillant avec satisfaction les principes generaux concernant la solution 
politique de la crise du Kosovo adoptes le 6 mai 1999 (S/1999/516; annexe 1 a la 
presente resolution) et se felicitant de 1'adhesion de la Republique federale de 
Yougoslavie aux principes enonces aux points 1 a 9 du document presente a 
Belgrade le 2 juin 1999 (S/1999/649; annexe 2 a la presente resolution), ainsi 
que de son accord quant a ce document. 
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Reaffirmant 1'attachement de tous les Etats Membres a la souverainete et a 
l'integrite territoriale de la Republique federale de Yougoslavie et de tous les 
autres Etats de la region, au sens de l'Acte final d'Helsinki et de 1'annexe 2 a 
la presente resolution. 

Reaffirmant l'appel qu'il a lance dans des resolutions anterieures en vue 
d'une autonomie substantielle et d'une veritable auto-administration au Kosovo, 

Considerant que la situation dans la region continue de constituer une 
menace pour la paix et la securite internationales, 

Resolu a assurer que la securite du personnel international soit garantie 
et que tous les interesses s'acquittent des responsabilites qui leur incombent 
en vertu de la presente resolution, et agissant a ces fins en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que la solution politique de la crise au Kosovo reposera sur 
les principes generaux enonces a 1'annexe 1 et les principes et conditions plus 
detailles figurant a 1'annexe 2; 

2. Se felicite de 1'adhesion de la Republique federale de Yougoslavie aux 
principes et conditions vises au paragraphe 1 et exige de la Republique federale 
de Yougoslavie qu'elle coopere sans reserve a leur prompte application; 

3. Exige en particulier que la Republique federale de Yougoslavie mette 
immediatement et de maniere verifiable un terme a la violence et la repression 
au Kosovo, entreprenne et acheve le retrait verifiable et echelonne du Kosovo de 
toutes les forces militaires, paramilitaires et de police suivant un calendrier 
serre, sur la base duquel il sera procede au deploiement synchronise de la 
presence internationale de securite au Kosovo; 

4. Confirme qu'une fois ce retrait acheve, un nombre convenu de 
militaires et de fonctionnaires de police yougoslaves et serbes seront autorises 
a retourner au Kosovo pour s'acquitter des fonctions prevues a 1'annexe 2; 

5. Decide du deploiement au Kosovo, sous l'egide de 1'Organisation des 
Nations Unies, de presences internationales civile et de securite dotees du 
materiel et du personnel appropries, en tant que de besoin, et accueille avec 
satisfaction 1'accord de la Republique federale de Yougoslavie relatif a ces 
presences; 

6. Prie le Secretaire general de nommer, en consultation avec le Conseil 
de securite, un representant special charge de diriger la mise en place de la 
presence internationale civile et le prie en outre de donner pour instructions a 
son representant special d'agir en etroite coordination avec la presence 
internationale de securite pour assurer que les deux presences poursuivent les 
memes buts et s'apportent un soutien mutuel; 
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7. Autorise les Etats Membres et les organisations internationales 
competentes a etablir la presence internationale de securite au Kosovo 
conformement au point 4 de 1'annexe 2, en la dotant de tous les moyens 
necessaires pour s'acquitter des responsabilites que lui confere le 
paragraphe 9; 

8. Affirme la necessite de proceder sans tarder au deploiement rapide de 
presences internationales civile et de securite efficaces au Kosovo et exige des 
parties qu'elles cooperent sans reserve a ce deploiement; 

9. Decide que les responsabilites de la presence internationale de 
securite qui sera deployee et agira au Kosovo incluront les suivantes : 

a) Prevenir la reprise des hostilites, maintenir le cessez-le-feu et 
l'imposer s'il y a lieu, et assurer le retrait des forces militaires, policieres 
et paramilitaires federates et de la Republique se trouvant au Kosovo et les 
empecher d'y revenir, si ce n'est en conformite avec le point 6 de 1'annexe 2; 

b) Demilitariser l'Armee de liberation du Kosovo (ALK) et les autres 
groupes armes d'Albanais du Kosovo, comme le prevoit le paragraphe 15; 

c) Etablir un environnement sur pour que les refugies et les personnes 
deplacees puissent rentrer chez eux, que la presence internationale civile 
puisse operer, qu'une administration interimaire puisse etre etablie, et que 
l'aide humanitaire puisse etre acheminee; 

d) Assurer le maintien de l'ordre et la securite publics jusqu'a ce que 
la presence internationale civile puisse s'en charger; 

e) Superviser le deminage jusqu'a ce que la presence internationale 
civile puisse, le cas echeant, s'en charger; 

f) Appuyer le travail de la presence internationale civile selon qu'il 
conviendra et assurer une coordination etroite avec ce travail; 

g) Exercer les fonctions requises en matiere de surveillance des 
frontieres; 

h) Assurer la protection et la liberte de circulation pour elle-meme, 
pour la presence internationale civile et pour les autres organisations 
internationales; 

10. Autorise le Secretaire general, agissant avec le concours des 
organisations internationales competentes, a etablir une presence internationale 
civile au Kosovo afin d'y assurer une administration interimaire dans le cadre 
de laquelle la population du Kosovo pourra jouir d'une autonomie substantielle 
au sein de la Republique federate de Yougoslavie, et qui assurera une 
administration transitoire de meme que la mise en place et la supervision des 
institutions d'auto-administration democratiques provisoires necessaires pour 
que tous les habitants du Kosovo puissent vivre en paix et dans des conditions 
normales; 
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11. Decide que les principales responsabilites de la presence 
internationale civile seront les suivantes : 

a) Faciliter, en attendant un reglement definitif, 1'instauration au 
Kosovo d'une autonomie et d'une auto-administration substantielles, compte 
pleinement tenu de l'annexe 2 et des Accords de Rambouillet (S/1999/648); 

b) Exercer les fonctions d'administration civile de base la ou cela sera 
necessaire et tant qu'il y aura lieu de le faire; 

c) Organiser et superviser la mise en place d'institutions provisoires 
pour une auto-administration autonome et democratique en attendant un reglement 
politique, notamment la tenue d'elections; 

d) Transferer ses responsabilites administratives aux institutions 
susvisees, a mesure qu'elles auront ete mises en place, tout en supervisant et 
en facilitant le renforcement des institutions locales provisoires du Kosovo, de 
meme que les autres activites de consolidation de la paix; 

e) Faciliter un processus politique visant a determiner le statut futur 
du Kosovo, en tenant compte des Accords de Rambouillet; 

f) A un stade final, superviser le transfert des pouvoirs des 
institutions provisoires du Kosovo aux institutions qui auront ete etablies dans 
le cadre d'un reglement politique; 

g) Faciliter la reconstruction des infrastructures essentielles et le 
relevement de l'economie; 

h) En coordination avec les organisations internationales a vocation 
humanitaire, faciliter 1'acheminement de l'aide humanitaire et des secours aux 
sinistres; 

i) Maintenir l'ordre public, notamment en mettant en place des forces de 
police locales et, entre-temps, en deployant du personnel international de 
police servant au Kosovo; 

j) Defendre et promouvoir les droits de l'homme; 

k) Veiller a ce que tous les refugies et personnes deplacees puissent 
rentrer chez eux en toute securite et sans entrave au Kosovo; 

12. Souligne qu'il importe que des operations de secours humanitaires 
coordonnees soient entreprises et que la Republique federale de Yougoslavie 
permette aux organisations a vocation humanitaire d'acceder librement au Kosovo 
et coopere avec elles de fagon a assurer 1'acheminement rapide et efficace de 
l'aide internationale; 

13. Encourage tous les Etats Membres et les organisations internationales 
a contribuer a la reconstruction economique et sociale ainsi qu'au retour en 
toute securite des refugies et personnes deplacees, et souligne , dans ce 
contexte, qu'il importe de convoquer, aux fins enoncees au paragraphe 11 g), 
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notamment, une conference internationale de donateurs qui se tiendra a une date 
aussi rapprochee que possible; 

14. Exiqe que tous les interesses, y compris la presence internationale de 
securite, apportent leur entiere cooperation au Tribunal international pour 

1'ex-Yougoslavie; 

15. Exige que l'ALK et les autres groupes armes d'Albanais du Kosovo 
mettent immediatement fin a toutes operations offensives et satisfassent aux 
exigences en matiere de demilitarisation que le responsable de la presence 
internationale de securite aura definies en consultation avec le Representant 
special du Secretaire general; 

16. Decide que les interdictions enoncees au paragraphe 8 de la resolution 
1160 (1998) ne s'appliqueront ni aux armements ni au materiel connexe a 1'usage 
de la presence internationale civile et de la presence internationale de 
securite; 

17. Se felicite du travail que 1'Union europeenne et les autres 
organisations internationales accomplissent en vue de mettre au point une 
approche globale du developpement economique et de la stabilisation de la region 
touchee par la crise du Kosovo, y compris la mise en oeuvre d'un pacte de 
stabilite pour 1'Europe du Sud-Est avec une large participation internationale 
en vue de favoriser la democratie, la prosperity economique, la stabilite et la 
cooperation regionale; 

18. Exige que tous les Etats de la region cooperent pleinement a 
1'application de la presente resolution sous tous ses aspects; 

19. Decide que la presence internationale civile et la presence 
internationale de securite sont etablies pour une periode initiate de 12 mois, 
et se poursuivront ensuite tant que le Conseil n'en aura pas decide autrement; 

20. Prie le Secretaire general de lui rendre compte a intervalles 
reguliers de 1'application de la presente resolution, y compris en lui faisant 
tenir les rapports des responsables de la presence internationale civile et de 
la presence internationale de securite, dont les premiers devront lui etre 
soumis dans les 30 jours qui suivront 1'adoption de la presente resolution; 

21. Decide de rester activement saisi de la question. 
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ANNEXE 1 


Declaration publiee par le President de la reunion des ministres 
des affaires etranqeres du G-8 tenue au Centre de Petersberq 

le 6 mai 1999 


Les ministres des affaires etrangeres du G-8 ont adopte les principes 
generaux suivants pour un reglement politique de la crise du Kosovo : 

Cessation immediate et verifiable de la violence et de la repression 
au Kosovo; 

Retrait du Kosovo des forces militaires, de police et paramilitaires; 

Deploiement au Kosovo de presences internationales civile et de 
securite effectives, endossees et adoptees par 1'Organisation des 
Nations Unies, capables de garantir la realisation des objectifs 
communs; 

Mise en place d'une administration interimaire pour le Kosovo, sur 
decision du Conseil de securite de 1'Organisation des Nations Unies, 
pour garantir les conditions permettant a tous les habitants du Kosovo 
de vivre en paix une existence normale; 

Retour en toute securite et liberte de tous les refugies et personnes 
deplacees et acces sans entrave au Kosovo des organisations d'aide 
humanitaire; 

Processus politique menant a la mise en place d'un accord-cadre 
politique interimaire prevoyant pour le Kosovo une autonomie 
substantielle, qui tienne pleinement compte des Accords de Rambouillet 
et des principes de souverainete et d' integrite territoriale de la 
Republique federate de Yougoslavie et des autres pays de la region, et 
la demilitarisation de l'ALK; 

Approche globale du developpement economique et de la stabilisation de 
la region en crise. 
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ANNEXE 2 

II convient de conclure un accord sur les principes suivants afin de 
trouver une solution a la crise du Kosovo : 

1. Un arret immediat et verifiable de la violence et de la repression au 
Kosovo. 

2. Retrait verifiable du Kosovo de toutes les forces militaires, 
paramilitaires et de police suivant un calendrier serre; 

3. Deploiement au Kosovo, sous l'egide de 1'Organisation des Nations Unies, de 
presences internationales efficaces, civile et de securite, agissant tel 
que cela pourra etre decide en vertu du Chapitre VII de la Charte et 
capables de garantir la realisation d'objectifs communs. 

4. La presence internationale de securite, avec une participation 
substantielle de 1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord, doit etre 
deployee sous commandement et controle unifies et autorisee a etablir un 
environnement sur pour 1'ensemble de la population du Kosovo et a faciliter 
le retour en toute securite de toutes les personnes deplacees et de tous 
les refugies. 

5. Mise en place, en vertu d'une decision du Conseil de securite de 
1'Organisation des Nations Unies et dans le cadre de la presence 
internationale civile, d'une administration interimaire pour le Kosovo 
permettant a la population du Kosovo de jouir d'une autonomie substantielle 
au sein de la Republique federale de Yougoslavie. L'administration 
interimaire sera chargee d'assurer 1'administration transitoire tout en 
organisant et en supervisant la mise en place d'institutions 

d'auto-administration democratiques provisoires propres a garantir des 
conditions permettant a tous les habitants du Kosovo de vivre en paix dans 
des conditions normales. 

6. Apres le retrait, un effectif convenu de personnel yougoslave et serbe sera 
autorise a revenir afin d'accomplir les taches suivantes : 

— Assurer la liaison avec la presence internationale civile et la 
presence internationale de securite; 

— Baliser les champs de mines et deminer; 

— Maintenir une presence dans les lieux du patrimoine serbe; 

— Maintenir une presence aux principaux postes frontiere. 

7. Retour en toute securite et liberte de tous les refugies et personnes 
deplacees sous la supervision du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies et libre acces des organismes d'aide humanitaire au Kosovo. 

8. Un processus politique en vue de 1'etablissement d'un accord-cadre 
politique interimaire prevoyant pour le Kosovo une autonomie substantielle, 
qui tienne pleinement compte des Accords de Rambouillet et du principe de 
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la souverainete et de 1'integrity territoriale de la Republique federale de 
Yougoslavie et des autres pays de la region, et la demilitarisation de 
l'ALK. Les negociations entre les parties en vue d'un reglement ne 
devraient pas retarder ni perturber la mise en place d'institutions 
d'auto-administration democratiques. 

9. Une approche globale du developpement economique et de la stabilisation de 
la region en crise. II s'agira notamment de mettre en oeuvre un pacte de 
stabilite pour 1'Europe du Sud-Est avec une large participation 
internationale en vue de favoriser la democratie, la prosperity economique, 
la stabilite et la cooperation regionale. 

10. La suspension des operations militaires impliquera 1'acceptation des 
principes enonces ci-dessus ainsi que des autres conditions, deja 
recensees, qui sont rappelees dans la note de bas de page ci-dessous 1 . Un 
accord militaro-technique sera alors rapidement conclu, en vue notamment de 
definir des modalites supplementaires, y compris les roles et fonctions du 
personnel yougoslave/serbe au Kosovo. 

Retrait 


Procedures concernant les retraits, y compris un calendrier detaille et 
echelonne et la delimitation d'une zone tampon en Serbie au-dela de 
laquelle les forces se retireront; 

Retour du personnel 

— Equipement du personnel autorise a revenir; 

Mandat definissant les responsabilites fonctionnelles de ce personnel; 

— Calendrier concernant le retour de ce personnel; 


1 Autres elements requis : 

— Un calendrier serre et precis de retrait, c'est-a-dire par 

exemple sept jours pour un retrait total et 48 heures pour un 
retrait des armements de defense antiaerienne au-dela d'une zone 
de securite mutuelle de 25 kilometres; 

Le retour du personnel charge d'accomplir les quatre taches 
susmentionnees s'effectuera sous la supervision de la presence 
internationale de security et sera limite a un petit nombre de 
personnes convenu d'avance (des centaines, pas des milliers); 

La suspension de 1'activity militaire interviendra apres le debut 
de retraits verifiables; 

La negociation et la conclusion d'un accord militaro-technique 
n'entraineront aucune prorogation des delais prealablement fixes 
pour 1'achievement des retraits. 
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Delimitation des zones geographiques dans lesquelles le personnel est 
autorise a operer; 


Regies regissant les relations de ce personnel avec la presence 
internationale de securite et la presence internationale civile. 




